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Accord interrégional pour sortir de la crise laitière 

En décidant, sous prétexte qu'il serait anti-concurrentiel, de dénoncer les accords interprofessionnels sur le prix du lait organisés et établis depuis plus de dix ans, le Gouvernement a décidé de faire pression sur les producteurs en dérégulant le marché du lait. Cette démarche gouvernementale s'ajoute à l'impact de la Loi de Modernisation de l'Economie qui en renforçant le pouvoir des grandes centrales d'achats fragilise l'industrie laitière et les producteurs dans le secteur des produits alimentaires. Cette situation est aussi la suite logique de la décision prise par les gouvernements des 27 pays de l'Union, sous la présidence française, dans le cadre du bilan de santé de la PAC, d'organiser un « atterrissage en douceur » des quotas laitiers en vue de leur suppression en 2015, et surtout de faire développer la production dès 2008 créant ainsi une sur-abondance de l'offre pour tirer les prix du lait et des produits laitiers vers les prix de marché international.

Chacun sait, et les Régions de l'Ouest de la France l'ont réaffirmé dans leur proposition sur le bilan de santé de la PAC dès le mois de février 2008, que les marchés des produits agricoles sont très sensibles aux variations de l'offre,
 aussi doivent-ils être encadrés par des outils de régulation. L'Europe pendant 50 années a réussi à stabiliser les marchés de produits laitiers. C'est d'ailleurs un résultat positif à mettre à l'actif de l'Union Européenne. La dernière grande réforme régulatrice sur le marché du lait a été faite en 1984 avec l'instauration des quotas laitiers. Ce système de régulation de l'offre a permis d'adapter la production aux capacités du marché intérieur et du marché mondial. C'est un système qui globalement répond aux attentes des producteurs et de toute la filière dès lors que celle-ci s'inscrit dans un marché ouvert, permettant la concurrence, mais assurant la régulation pour éviter les excès. Les régions de l’Ouest réitère leur demande des quotas laitiers au-delà de 2015.

Aujourd'hui la production est en crise car les éleveurs ne savent plus combien sera payé le lait qu'ils produiront ces prochains jours. En un mois (de mars à avril 2009) le prix du lait payé aux producteurs a chuté de 30 %. Payé entre 21 et 22 centimes d'Euro du litre en avril
, le lait est aujourd'hui moins cher qu'en 1990. Ce prix est bien inférieur au coût de production. Il n'y a plus aucune visibilité pour les éleveurs, comme il n'y a plus aucune visibilité pour les industriels face à la grande distribution. Car les accords interprofessionnels, même s'ils n'avaient pas toutes les qualités, permettaient non seulement de fixer la ligne de conduite que contractuellement les transformateurs acceptaient de tenir sur la rémunération du lait aux producteurs, ils étaient également un indicateur fort pour le commerce entre les transformateurs et leurs clients, notamment la grande distribution. La dénonciation de cet accord par le Gouvernement marque la fin d'une pratique qui, n'empêchant pas la concurrence de jouer, permettait surtout d'orienter la rémunération de l'activité agricole et de l'emploi concerné dans une production où l'astreinte au travail est déterminante.

La production laitière est une composante indispensable à l'économie des quatre Régions de l'Ouest français (Bretagne, Basse Normandie, Pays de la Loire et Poitou-Charentes). Son poids économique se fait par l'activité agricole directe, mais aussi par l'industrie de transformation et les activités de services qui gravitent autour les élevages et les entreprises de transformation. Bien évidemment, la production laitière participe à l'aménagement et à l'entretien du territoire rural. Par ailleurs, en Poitou-Charentes, première région productrice de lait de chèvre, le lait de vache représente un complément indispensable à la survie de la production de lait de chèvre.

C'est pourquoi les quatre présidents de Régions de l’Ouest,  Jacques AUXIETTE, Président de la région Pays de Loire,  Laurent BAUVAIS, Président de la région Basse Normandie,  Jean Yves le DRIAN, Président de la région Bretagne et Ségolène ROYAL, Présidente de la région Poitou-Charentes qui représentent 80 % de la production nationale laitière demandent : 

En premier lieu, au niveau européen :


1 - Le maintien des mécanismes publics de régulation des marchés. C’est d’abord par la mise en adéquation de l’offre et de la demande que les prix seront maintenus. Les quatre présidents de Région demandent un moratoire européen sur l’augmentation des quotas laitiers et le maintien des quotas laitiers au-delà de 2015.

2 - une étude d’impact européenne sur les conséquences territoriales d’une augmentation des quotas, en particulier en ce qui concerne les outils de production et l’installation des jeunes.

3 –  que la politique agricole reste communautaire et se donne les moyens de compenser les variations des marchés agricoles en évitant de se priver de tous ses outils de gestion de marché.

4- une révision et un renforcement de l’organisation commune de marché. La Commission a fait la démonstration que les outils de régulation actuels étaient insuffisants pour répondre à la crise. L’aveuglement libéral de la Commission et des Gouvernements notamment Français mène les producteurs dans une impasse économique.

5 – comme le prévoyait le Bilan de santé de la PAC, la révision du processus de démantèlement des quotas laitiers, sans attendre décembre 2010. La clause de révision sur les quotas laitiers doit être activée le plus tôt possible. Les Etats membres doivent se réunir immédiatement pour envisager une gestion plus souple et réactive des quotas, y compris la baisse, comme les Régions de l’Ouest le réclament depuis plus d’un an.


6 – que dans le cadre de la réforme de la P.A.C soit réaffirmé le principe de la préférence communautaire, afin de sécuriser durablement l’approvisionnement des citoyens européens en produits alimentaires. La PAC doit également permettre une répartition équitable des moyens de production entre agriculteurs, soutenir des pratiques agricoles respectueuses de l’environnement et garantir la souveraineté alimentaire des peuples. 


Demandent en second lieu, au Chef de l’Etat et au Gouvernement :


7 – dans le cadre des relations entre producteurs, transformateurs et distributeurs régies par la transparence et de la loyauté de s’assurer que la loi de modernisation de l’économie permet une régulation de la production et une adéquation entre l’offre et la demande garantissant un prix rémunérateur pour les éleveurs laitiers,


8 – la prise en compte des coûts de production dans la fixation du prix du lait au producteurs d’autant que les marchés de matières premières alimentaires ont un caractère volatile.  Jacques Auxiette, Laurent Beauvais,  Jean-Yves le Drian et Ségolène Royal,  considèrent qu’il est pour le moins singulier, à l’heure où tous les Etats redécouvrent les bienfaits de la régulation, que des secteurs économiques comme celui du lait soient progressivement privés d’interventions publiques, et soumis  au libéralisme des marchés au moment où la crise démontre les limites d’un tel système économique.

9- que les plus hautes autorités de l’Etat prennent leurs responsabilités au niveau national et renoue les fils du dialogue interprofessionnel qu’il a lui-même anéanti, en y associant l’ensemble des acteurs et en respectant la pluralité syndicale, 

10 – qu’un accord interprofessionnel intervienne avant le 1 juin 2009 avec la prise en compte des coûts de productions permettant  aux producteurs et aux transformateurs la pérennité de leurs activités.


Ségolène ROYAL
Laurent BEAUVAIS


Jean-Yves le DRIAN
Jacques AUXIETTE
�	 Ce qui fait qu'un petit écart en volume sur l'offre peut entraîner une très grande variation sur les prix


�	 certaines entreprises ont même payé moins de 20 centimes d'Euro le litre de lait.





